
Observatoire national 

de la médiation sociale

La médiation sociale fait la preuve de son impact ! 
Restitution des résultats de l’évaluation nationale des impacts de la médiation sociale



Allocation d’ouverture

Monsieur Laurent GIRAUD, 

Directeur de France Médiation



Propos introductifs

Monsieur Éric BRIAT, 

Directeur de la coordination des programmes

à la Direction générale déléguée Politique de la ville  



Les modalités d'évaluation

Évaluation de l'utilité sociale Étude des coûts évités Trois structures partenaires



Séquençage de la démarche globale d'évaluation sur les trois territoires

89
Entretiens semi-directifs

1Sept. 2024 – Janv. 2025

2 Janv. 2025 – Juin 2025

3Juin 2025 – Sept. 2025

4 Oct. 2025 – Déc. 2025

618
Questionnaires complétés



Éléments de contexte de la démarche d'évaluation de l'utilité sociale 
de la médiation sociale

Le caractère professionnel des structures étudiées

L’absence de comparaison entre les structures 

Collecte de données contrainte



Une démarche qui prend appui sur un nouveau référentiel 
d'évaluation de l'utilité sociale – P.A.C.T.E.S

Le référentiel P.A.C.T.E.S



Présentation détaillée du référentiel d’évaluation P.A.C.T.E.S

Madame Hélène DUCLOS, 

Consultante associée



Présentation des résultats de 
l'évaluation de l'utilité sociale 
de la médiation sociale



Pouvoir d'agir



Les pratiques de la médiation sociale contribuant au développement 
du pouvoir d'agir des habitant·e·s

L'orientation des personnes L'organisation de permanences

Le renforcement des capacités individuelles L'animation de groupes de pairs



Les impacts de la médiation sociale en termes de 
développement du pouvoir d'agir des habitant·e·s

Émancipation individuelle Meilleure compréhension du rôle des acteur·trice·s locaux·ales

92%

Meilleure connaissance des services



L'amélioration de l'accès aux ressources du territoire

9896
Personnes sensibilisées — ALPMS

823
Personnes accompagnées —

ALPMS

4366
Orientations / Mises en relation — OMÉGA

Les impacts de la médiation sociale en termes de 
développement du pouvoir d'agir des habitant·e·s



Une meilleure appropriation des ressources du territoire

88%

Rôle d'intermédiaires

76%

Accompagnement 
vers l'autonomie

La médiation table-ronde

Les impacts de la médiation sociale en termes de 
développement du pouvoir d'agir des habitant·e·s



Présentation des résultats — Action publique performante



Les pratiques de la médiation sociale contribuant à une action 
publique performante

Coordination partenariale Collecte et transmission d'informations

Objectivation des situations Formulation de recommandations



Les impacts de la médiation sociale en faveur d'une action publique performante

La transformation des pratiques professionnelles des partenaires

70%

Évolution de pratiques (Éducation Nationale)

77%

Informations essentielles transmises

Une gestion plus optimisée de la transmission d’informations



Les impacts de la médiation sociale en faveur 
d'une action publique performante

Recentrage sur les cœurs d'activité

60%

Adaptation des modalités

Facilitation de l'intervention d'autres professionnels

63%

Gain de temps



Les impacts de la médiation sociale en faveur 
d'une action publique performante

L'appui aux personnels de l'Éducation Nationale

80%

Bien-être des élèves

71%

Identification de difficultés

70%

Interventions en classe



Les impacts de la médiation sociale en faveur 
d'une action publique performante

L'appui aux personnels de l'Éducation Nationale

Témoignage



Les impacts de la médiation sociale en faveur 
d'une action publique performante
L'amélioration de la compréhension entre habitant·e·s et institutions

85%

Rôle d'intermédiaire reconnu

95%

Tiers impartiaux reconnus



Les impacts de la médiation sociale en faveur 
d'une action publique performante

Une amélioration de la notoriété des partenaires de la médiation sociale

82% 65% Impact #1



Les impacts de la médiation sociale en faveur d'une action publique performante

La captation des ambiances du territoire au profit d'une aide à la prise de décisions

76%

Meilleure appréhension territoriale



La démarche des coûts évités 
permis par les actions 
de médiation sociale

Madame Alice LE DRET, 

Consultante



Éléments introductifs



« Quelles dépenses peuvent être évitées par l’action de la médiation sociale, 

dans l’habitat social et à l’école ? »

La démarche



• La démarche coût évité n’intègre que des flux exprimés en euros. Les coûts évités amènent à une 

vision plus restreinte et prudente des économies réalisées, c’est une vision à minima.

• La méthode des coûts évités à été préférée à celle du SROI, pour plusieurs raisons :

• Peu de données concernées les coûts euros associés à la médiation et un besoin de poser de 

premiers éléments sur ce volet.

• Le SROI amène des résultats d’avantage discutables. Dans un contexte de difficultés d’accès aux 

données, la démarche apparaissait comme trop peu fiable.

Apprécier le coût évité



La méthode



✓ Revue de la littérature grise et scientifique existante

✓ 18 entretiens exploratoires :

• Professionnels issus de l’habitat social (bailleurs sociaux, réseaux de bailleurs sociaux) et du champ de l’Éducation Nationale 

(Cité Éducative, personnels encadrant·e·s d’établissement). 

• Première estimation de la nature des coûts évités par la médiation sociale et des montants euros.

✓ 3 focus groupes réalisés lors des analyses partagées sur chaque territoire intégré dans l’étude, réunissant en tout 45 

participant·e·s.

• Médiateur·trice·s, bailleurs, élu·e·s et agent·e·s de collectivités, personnels encadrant·e·s d’établissements scolaires).

• Consolider les estimations et les hypothèses de calcul.

• Croiser les regards sur les valeurs générées par la médiation sociale, au-delà de leur dimension économique.

Définir la valeur économique de la médiation sociale avec celles et 
ceux qui la rencontrent au quotidien



1. Identifier les risques  associés : 
Si la médiation sociale n’intervient pas, alors …

1. Identifier les coûts euros associés à ces risques : Combien 
cela coûte, à qui ?

2. Associer une fréquence à chaque risque : Quelle est la 
chance que cela ce produise ?

3. Estimer le mérite de la médiation dans l’évitement du 
risque : Quels autres facteurs jouent dans la résolution du 
risque ?              Qu’est ce qui est attribuable à la médiation 
sociale ?

Les coûts évités

Les dépenses associées 
à l’activité de médiation 
sociale (nombre d’ETP et 
financements associés)

Le coût de la médiation sociale

Pour 1 euros dépensé, X euros 
de coûts évités

Les éléments à prendre en compte pour calculer le coût évité



• La médiation sociale est principalement positionnée en outil de prévention ou en désamorçage de situations 
critiques, dès leur avènement.

• Dans l’habitat comme à l’école, la médiation est un outil parmi d’autres pour éviter ou lutter contre les 
différents associés. C’est souvent « le premier maillon de la chaîne ».

• L’effet de la médiation est par essence indirect, et sans doute sous -estimé dans une lecture de coût évité.    
La démarche de permet pas de mesurer de manière assez précise la valeur de ce premier « maillon » dans la 
chaîne complète de solution. 

• On peut faire l’hypothèse que si ce maillon venait à disparaître, cela fragiliserait d’autant plus la capacité 
d’intervention des autres acteurs, ou cela les amènerait à des coûts plus importants pour les solutions qu’ils 
déploient.

Mesurer le coût évité d’un outil de prévention



• Absence de terrain de comparaison : pas d’accès possible aux données entre des établissements avec ou sans 

médiation, ou à des parcs sociaux avec ou sans médiation

• Estimation complexe des coûts économiques : pas de système de suivi des coûts par les bailleurs sociaux, les 

établissements, les organisations de médiation, etc.

• Des indicateurs insuffisamment suivis et consolidés chez l’ensemble des acteurs : organisations de médiation, 

partenaires, bailleurs, établissements.

Limites de l’étude



Coût évité de la médiation à 
l’école



Référentiel



Cartographie des risques (1/3)

Lutte contre les conflits 
interpersonnels

Si le conflit n’est pas 
résolu

Nature des coûts évités Montant euros

Régulation du conflit par 
les équipes de 
l’établissement

Niveau de risque : 100%

Temps passé par les 
équipes enseignantes et 

encadrantes pour 
réguler le conflit

140 € par conflit
(5 heures de régulation, 

sur une base de 28 euros 
de l’heure).

Conseil de discipline

Niveau de risque : 20 %

Temps passé en conseil 
de discipline

840 € par conflit 
(15 personnes réunies, 
2 heures, 28 euros par 

heure).

Dommage 
psychologique pour les 
personnes victimes du 

conflit

Niveau de risque : 1 %

Coût prise en charge 
psychologique

600 € par personne 
(10 séances de 

psychologue à 60 euros).

Risque de décrochage 
scolaire

Niveau de risque : 0,1 %

Chiffrage par Étude BCG 
/ Apprentis d’Auteuil 

intégrant les manques à 
gagner en termes de 

formation, d’emploi, les 
risques psycho-sociaux, 

etc.

340 000 € sur 7 ans soit 
48 000 € par an par 

élève impliqué dans un 
conflit et qui serait en 
risque de décrochage 

suite à ce conflit.



Cartographie des risques (2/3)

Lutte contre le 
harcèlement scolaire

Si le cas de harcèlement n’est 
pas résolu

Nature des 
coûts évités

Montant euros

Dommage psychologique 
pour les personnes victimes 
du conflit ou de la situation 

de harcèlement

Niveau de risque : 50 %

Coût prise en charge 
psychologique

600 € par personne 
(10 séances de 
psychologue à 

60 euros)

Risque de décrochage 
scolaire

Niveau de risque : 0,1%

Chiffrage par Étude 
BCG / Apprentis 

d’Auteuil intégrant 
les manques à 

gagner en termes de 
formation, d’emploi, 
les risques psycho-

sociaux, etc.

340 000 € sur 7 ans soit 
48 000 € par an par 

élève qui serait en risque 
de décrochage suite à 

une situation de 
harcèlement.



Cartographie des risques (3/3)



Zoom sur l’évaluation du coût du décrochage scolaire

Lien vers le rapport

• Etude publiée en mai 2025 par les Apprentis 
d’Auteuil, étude opérée avec le BCG

• Mise à jour d’une première étude sur coût du 
décrochage scolaire réalisé en 2012  (estimé à 230 
000 euros)

•  Comparaison de deux échantillons de population 
(niveau scolaire infra brevet et post brevet) suivi 
entre leurs 25 ans et 65 ans

https://web-assets.bcg.com/64/dc/9be2ce8f425c821725f965662916/


Est intégré dans le calcul :

• Le manque à gagner en termes de recettes pour la 
collectivité́ (cotisations, impôts sur le revenu, TVA) ; 

• Les dépenses publiques supplémentaires liées à certaines 
prestations (aides sociales, indemnisation du chômage) ou 
services (santé, justice) ; 

• Le coût évité́ sur la scolarité́, introduit dans cette version 
actualisée, permet de tenir compte des investissements 
en formation qui ne sont pas engagés dans le cas d’un 
parcours scolaire plus court. 

Zoom sur l’évaluation du coût du décrochage scolaire



• Détérioration de la qualité de l’enseignement

• Baisse des résultats scolaires

• Dommages psychologiques pour les parents des enfants

Effets non monétisés



Lutte contre les conflits interpersonnels

Lutte contre le harcèlement scolaire

Lutte contre le décrochage scolaire

Niveaux d’attribution
Part de mérite de la médiation sociale



Résultats
Indicateurs



« Nombre unité*(Risque* Probabilité du risque) *Coût d’une unité * Niveau d’attribution »

Le coût évité de la médiation à l’école est de 1 065 817,53 euros.

Pour 1 euros de dépenses en faveur de la médiation à l’école, 2,93 euros sont économisés 

au titre des coûts évités. 

Résultats
Coût évité



Coût évité de la médiation sociale 
dans l’habitat social



Référentiel



Cartographie des risques (1/3)



Cartographie des risques (2/3)



Lutte contre les occupations 

et les dégradations

Si l’occupation n’est pas résolue... Nature des coûts évités Montant euros

Frais de ménage liés 
aux dégradations

Intervention des équipes 
de nettoyage

Niveau de risque : 100 %

Montant moyen retenu 300 €
Varie en fonction de la dégradation et 

le M2 à nettoyer. Une prestation 
d’une heure est estimée à 30 € HT

Frais d’intervention - réparation

Intervention des différents
 corps de métiers

Niveau de risque : 50 %

Montant moyen retenu 1000 €
Varie en fonction du type de 

réparation à opérer –

Augmentation de la rotation 
des logements

Manque à gagner locatif 
pour les bailleurs

Niveau de risque : 10 %

420 € (pour un mois de loyer non 
payé (6 euros m2*70 m2)

Temps passé par les équipes des 
bailleurs pour la commercialisation 

du logement

Niveau de risque : 10 %

173 €
(1 journée minimum par un profil de 

chargé de gestion locative, base 
salaire 45 K€ brut annuel chargé)

Temps passé par les équipes pour 
gérer les demandes de changement 

de logement des locataires

Niveau de risque : 10 %

173 €
(1 journée minimum par un profil de 

chargé de gestion locative, base 
salaire 45 K brut annuel chargé)

Relogement des personnes

Niveau de risque : 5 %

173 €
(1 journée minimum par un profil de 

chargé de gestion locative, base 
salaire 45 K€ brut annuel chargé)

Lutte contre les occupations 

et les dégradations

Renforcement des dispositifs 
de surveillance

Intervention des équipes de sécurité

Niveau de risque : 15 %

Varie en fonction de la situation. 
Une prestation d’une heure est 

estimée à 30 € HT –
 Montant moyen retenu 300 €

Installation de la vidéo surveillance

Niveau de risque : 2,5 %

Coût de l’installation 3000 € auquel 
s’ajoute le coût de la maintenance – 

10 000 €

Cartographie des risques (3/3)



• Renforcement de la pénibilité des métiers de gardiennage et de proximité

• Suppression des équipements dans les parcs sociaux si les dégradations sont trop importantes

• Détérioration du lien social et de la cohésion sociale pour les locataires

• Dégradation du climat social dans les parcs sociaux

• Dégradation de la santé mentale des habitants

 

Effets non monétisés



• Lutte contre les conflits interpersonnels

• Lutte contre les dégradations et occupations

Niveaux d’attribution
Part de mérite de la médiation sociale



Résultats
Indicateurs



« Nombre unité*(Risque* Probabilité du risque) *Coût d’une unité * Niveau d’attribution »

Le coût évité de la médiation dans l’habitat est de 841 138 euros au titre de la lutte contre les conflits 

interpersonnels et de la lutte contre les dégradations.

Pour 1 euros de dépenses sur ce volet 1,71 euros sont économisés au titre des coûts évités.

Résultats
Coût évité



Le coût évité de la médiation envers la lutte contre la précarité énergétique est 69 919 euros au titre 

du remboursement des dettes des habitants relatives à la facture énergétique.

Pour 1 euro déboursé pour financer cette action, 1,74 euros de coûts ont été évités grâce au remboursement 

de dettes des personnes auprès des énergéticiens.

Résultats
Coût évité – Lutte contre la précarité énergétique
Au titre du remboursement des dettes des habitants relatives à la facture énergétique

.



•

•

•

• Médiation à l’école : 
    2,93€ de coûts évités pour 1€ investi. 

• Médiation dans l’habitat social : 
    1,71€ de coûts évités pour 1€ investi.

• Lutte contre la précarité énergétique : 
    1,74€ de coûts évités pour 1€ investi.

Enseignements et perspectives



Présentation des résultats — Cohésion territoriale



Les pratiques de la médiation sociale 

favorisant la cohésion territoriale

La régulation des conflits La prévention des incivilités

La veille sociale Les projets collectifs



Les impacts de la médiation sociale favorisant la cohésion territoriale

Une meilleure identification et qualification des situations conflictuelles

6000+
Conflits appréhendés en 2024

65%
Meilleure compréhension du litige



Les impacts de la médiation sociale favorisant la cohésion territoriale
Une amélioration de la gestion des situations conflictuelles

67%

Résolution effective

78.5%

Non-retour au conflit

85%

Recommandation — ALTM



Les impacts de la médiation sociale favorisant la cohésion territoriale

L'amélioration du repérage des situations de ruptures sociales et des réponses apportées

86% 52% 1600+



Les impacts de la médiation sociale favorisant la cohésion territoriale

L'amélioration du cadre de vie des territoires

76%

Environnement 
moins dégradé

77%

Ambiance plus sereine



Les impacts de la médiation sociale favorisant la cohésion territoriale
Un meilleur accès aux droits et aux services pour les personnes

89%

Réponse totale à la sollicitation

77%

Accès à de nouveaux droits

93%

Finalisation en un rendez-vous —
OMÉGA



Présentation des résultats — Transitions inclusives



Les pratiques de la médiation sociale facilitant des transitions 
inclusives

Ateliers collectifs 
de sensibilisation

Favorisation de la 
participation habitante

Accompagnement à la 
précarité énergétique



Les impacts de la médiation sociale facilitant des transitions 
inclusives

La facilitation des changements d'usage

96% — Règles de vie collective 100% de satisfaction —
Ateliers énergie (OMÉGA)

2748 actions — ALTM



Les impacts de la médiation sociale facilitant des transitions inclusives
Une meilleure appropriation, par les habitant·e·s, de leur environnement de vie

79%

Sentiment de prise en considération

73%

Meilleure compréhension des 
transformations

84%

Expertise reconnue



Présentation des résultats —
Expertise métier professionnalisante



Les pratiques des structures de médiation sociale 
mettant en lumière une expertise-métier

Structuration d'une expertise-métier Polyvalence et diversité des contextes

Gestion des compétences Diffusion des compétences spécifiques



Les impacts mettant en lumière une expertise-métier 
professionnalisante de la médiation sociale
La reconnaissance des médiateur·trice·s comme des professionnel·le·s de l'intervention sociale territoriale

96%

Recommandation —
Éducation Nationale

100%

Recommandation — partenaires 
(hors Éducation Nationale)

95%

Professionnalisme reconnu —
Habitant·e·s



Les impacts mettant en lumière une expertise-métier 
professionnalisante de la médiation sociale

La définition de projets et parcours professionnels au travers des actions de médiation sociale

89% en CDI 15% de promotions internes 100% en CDI — Adultes-relais 
(ALTM)



Les impacts mettant en lumière une expertise-métier 
professionnalisante de la médiation sociale

La diffusion d'une culture de la médiation dans les territoires auprès des professionnel·le·s



Présentation des résultats — Société plus humaine



Les pratiques des structures de médiation sociale 

pour une société plus humaine

Développement de 
sociabilités de proximité Prévention des ruptures scolaires Diffusion d'une culture 

de la médiation sociale



Les impacts de la médiation sociale pour une société plus humaine
Une meilleure interconnaissance entre les habitant·e·s

96%

Davantage de relations sociales

86%

Amélioration des liens interpersonnels



Les impacts de la médiation sociale pour une société plus humaine

Une contribution à la création d'un environnement plus favorable aux apprentissages

Bien-être des élèves Climat scolaire Réduction des comportements 
à risques

79%

72%

65%

0% 10% 20% 30% 40% 50% 60% 70% 80% 90%

À la réduction du nombre et de l'intensité des conflits entre les élèves

À la création d'un climat plus apaisé dans l'établissement

À la réduction du nombre et de l'intensité des conflits entre les élèves et la communauté éducative

[Questionnaire Éducation Nationale]
Pour vous, la médiation sociale en milieu scolaire contribue fortement…



Les impacts de la médiation sociale pour une société plus humaine
Le façonnement de relations humaines plus positives

78%

Modification des réactions en conflit

77%

Compétences psychosociales des élèves



Les facteurs de réussite des dispositifs de médiation sociale

Intégration dans un projet politique et territorial Professionnalisme des structures

Intégration dans un écosystème partenarial Posture des médiateur·trice·s



Merci pour votre écoute !
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